D É C R E T 

Relatif  à la  liberté'  des  Cultes. 

Du  II  Prairial,  an 


Article  premier^ 


JjES  citoyens  des  communes  & feélions 
de  communes  auront  provifoircment  le 
libre  ufagc  des  édifices  nationaux  non 
aliénés , deftinés  originairement  à l’exer- 
cice de  difFérens  cultes  , & doi>t  ils 
étoient  en  polfcffions  le  premier  jour  de 
l’an  deuxieme  , & pourront  s’en  fervir  , 
tant  pour  l’exercice  des  cultes  , que  pour 
là  tenue  des  afîemblécs  ordonnées  par  la 
loi. 

II.  Ces  édifices  leur  feront  remis  dans 
l’état  où  iis  se  trouvent , à la  charge  de  les 
entretenir  fans  contribution  fixée. 

in.  Il  n’y  aura  qu’un  feul  de  les  édifices 
pour  chacun  des  douze  arrondissemens  de 
Paris. 

IV.  Lorfqu  £ des  citoyens  réclameront 
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Tufase  d’un  même  édifice  pour  des  cultes 
difFérens,  les  municipalités  fixeront  les 
iours  & heures  les  plus  convenables  pour 
l’exercice  de  ces  cuites  diiférens  dans  le 
même  local,  & prendront  des  melures 
pour  maintenir  la  décence  ^ la  ^ 

concorde.  . 

V.  Nul  ■ ri^  pourra  remplir  ^ le  mi- 

nifrere  d’un  culte  dans  lefdits  édifices  , a 
moins  nn’ii  ne  fe  foit  fait  délivrer  par  la 
munkipalité  , ade  de  fii  loumiffion  aux 
loix  de  la  république  ; les  miniftres  qui 
contreviendront  à cet  article  , ain  i qi'^ 
les  citoyens  qui  les  auront  appelés  & aa- 
mis  , feront  condamnés  chacun  a i • 

d’amende  par  voie  de  police  eorrectionei  e. 

décret  pour  diminuer  la  inajfe  des  A'JJignats. 


Bu  lo  Prairial,'  an  3. 

An.  I.  Chaque  citoyen  pourra  fe  faire  adjuger  , 
f-ns' enchère,  tel  bien  naOoua!  qi._a  delueta  , par 
direâioire  du  diftriét  où  il  eO:  lune  , h h vente 
pas  commencée,  fe  (ou  met  tant  par  ecn 
îur  un  regiilre,  à ce  deftmé  , à payer  le  aermsr 

^^Î^Y’adiuLatbn  Vem  faite'  le  même  jour  ^ que 
la'LNrtU,  ou  au  P'- 

fuivns  à la  charge  de  iohier  en  ttt.»  pa^emen 
égaux,  dont  le  premier  eficdué  le  premtcr  mots, 


f 3 > ( . . , 

le  fecend  dans  le  deuxième , ^ îs  troifîème  «ans 
le  cours  de  tr«îs  moi«  ^ i’açquéreur  ne  pourra 
entrer  en  polferiicn  qu'après  ayoir  effectué  les  deux 
premieis  payeinens.  ^ ^ ^ 

îîl.  A défaut  du  p.=5krrient  à chaque  terme  indi- 
qué , racquéreiir  fera  déchu  ds  radjizdkadsn  ^ & 
rembourié  de  ce  qu’ii  aura  donné,  déduction  faite 
des  frais  sn  bons  iiu  porteur,  déliyr^s  k la  tréfo» 
êc  admiffibles  en  paiement  des  biens  iiaüo- 


rene  . 

nauxe 

ly.  Dans  îe  cas 


OM  le  fermier  fera  obligé  par 
fou  bail  au  paiement  de  la  contribution  foncière  , 
en  toüie  ou  en  partie,  le  montant  en  fera  ajouté 
au  loyer  ou  fermage  , pour  fixer  îe  prix  de  la  vente 
au  denier  75, 

V.  Quant  aux  biens  nationaux  qui  n’étoient  pas 
loués  à un  prix  fixé  èn  1790 , le  revenu  fera  préfumé 
être  de  cinq  fois  îe  montant  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  92  ^ lequel  revenu  préfumé  fer- 
vira  de  bafe  pour  la  vente  du  denier  75* 

VI.  En  cas  de  concours  , le  bien  fera  adjugé  à 
celui  qui  l’aura  foumiffîonné  le  premier  ; mais  fi  plu- 
fieurs  perfoanes  fe  préfentenî  en  même-temps  , le 
fort  décidera  de  la  priorité. 

VIL  Les  ventes  continueront  néanmoins  d’avoir 
lieu  fuivant  les  Icix  précédentes  pour  ceux  des  biens 
nationaux  qui  n’auroient  pas  été  vendus  par  ce  nou- 
veau mode. 

VIIÎ.  Les  ventes  feront  publiées  & affichées  dans 
le  bulletin  de  correfpondance. 

IX.  Les  affignats  qni  proviendront  de  ces  ventes 
feront  annuüés  8c  brûlés. 


A TOULOUSE, 

De  rimprsmcrie  de  Lalanne 
Liberté  , Seâ:.  5®.  N®.  15. 
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